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agriculteurs en difficulté
Question écrite n° 75974

Texte de la question

M. Kléber Mesquida souhaite attirer l'attention de M. le ministre délégué au budget et à la réforme de l'État sur la
mise en place des guichets uniques pour les dettes fiscales et sociales des vignerons en difficulté. Ces
dispositions permettent d'obtenir des délais de paiement de six mois avec un règlement au plus tard le
31 décembre 2005. Cette mesure mise en place avant le 30 juin 2005 dans certains départements a
parfaitement fonctionné. Dans les autres départements, elle est mise en place actuellement ou dans les jours à
venir, et les délais de six mois ne pourront pas être effectifs. Aussi, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour supprimer la date butoir du 31 décembre 2005 qui empêche de mettre en place un véritable
échéancier sur six mois.

Texte de la réponse

Le ministre délégué au budget et à la réforme de l'État, porte-parole du Gouvernement, a décidé de généraliser
à l'ensemble des départements concernés par les difficultés du secteur viticole les mesures prises dans le
département de la Gironde. Ce dispositif consiste en la mise en place d'une procédure simplifiée (constitution
d'un dossier unique pour l'ensemble des dettes fiscales et sociales) pour les viticulteurs en grande difficulté qui
sollicitent des délais pour le paiement de leurs dettes fiscales et sociales échues au 30 juin 2005. Les créanciers
fiscaux et sociaux répondent sur cette base aux demandes de délais des viticulteurs. Compte tenu du caractère
exceptionnel de la procédure et du choix de la date d'arrêté des dettes, la durée d'étalement a été fixée à une
période de six mois. En tout état de cause, les échéanciers qui consolident des dettes fiscales et sociales sont
consentis sous réserve que chaque redevable s'acquitte dans les délais des échéances d'impôts et cotisations
ultérieures à la date de mise en place de l'échéancier. Dans la mesure où le dispositif d'accueil commun a été
mis en place après le 30 juin 2005, il a été accepté de prolonger au-delà du 31 décembre 2005 la date limite de
paiement des dettes fiscales. En conséquence, pour les dossiers déposés avant le 31 décembre 2005, les
dettes échues à la date de la demande pourront bénéficier du même étalement de six mois.

Données clés

Auteur : M. Kléber Mesquida
Circonscription : Hérault (5e circonscription) - Socialiste
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 75974
Rubrique : Agriculture
Ministère interrogé : budget et réforme de l'Etat
Ministère attributaire : budget et réforme de l'Etat

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 18 octobre 2005, page 9624
Réponse publiée le : 7 février 2006, page 1258

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE75974
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA267479

